
 
 
 
 
 
 

  

 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 

 

Paris, le 21 septembre 2021 

 
Le préfet de police a pris connaissance avec étonnement des critiques publiques de la 
maire de Paris à son endroit, et à celui du ministre de l'Intérieur, sur la situation 
autour du Jardin d'Éole.  
 
Il rappelle que c’est la maire de Paris et elle seule qui a décidé de fermer aux 
toxicomanes le jardin d’Éole sans lieu alternatif, les installant ainsi rues Riquet et 
d'Aubervilliers, et cela malgré son avis défavorable. Ce sont ses agents qui interdisent 
aux toxicomanes l'entrée du parc et qui créent le point de fixation dans ces rues 
étroites et densément habitées, à proximité d'écoles.  
 
Le préfet de police avait fait savoir dès la fin juin dans des courriers et devant le 
Conseil de Paris, que cette situation était intenable, et appelé la maire à organiser 
avec lui une évacuation des toxicomanes au voisinage de la place Auguste Baron, 
porte de la Villette. Il y a urgence à le faire à cet endroit ou à tout autre que la maire 
proposerait, la situation ne pouvant rester en l’état. 
 
Devant cette situation créée par la Ville de Paris, et qui crée un contexte difficile pour 
l'intervention des forces de l'ordre, les moyens dédiés et les instructions données par 
les forces de l'ordre sont de continuer à contrôler et interpeller sans relâche les 
auteurs de délits. 
 
Le secteur de Stalingrad et d’Eole continue plus que jamais de faire l'objet d'une 
action policière très soutenue conformément aux directives données par le ministre 
de l’Intérieur, pour lutter à la fois contre le trafic de crack et sa consommation. Des 
renforts ont été attribués pour cela par le ministre à la préfecture de police. 
 
Les fournisseurs de crack s'approvisionnant auprès de passeurs transportant de la 
cocaïne depuis la Guyane ou les Antilles, les services de la préfecture de police 
mènent une action déterminante sur les réseaux d'importation de cocaïne. Cette 
année, 20 affaires de passeurs ont été réalisées, impliquant 26 mis en cause. 18.5 
kilogrammes de cocaïne étaient saisis.  
 
Depuis le début de l’année, 8 "cuisines" de crack alimentant les réseaux de vendeurs à 
Stalingrad ont été démantelées. 
 



 

  

A titre d'illustration, le 30 août, une transaction était observée dans l’enceinte des 
jardins d’Éole (18ème), qui a conduit à l’interpellation d’un dealer régulier, dans le 
domicile duquel ont été trouvés quinze cailloux de crack, la somme de 7360,70 € et 
de matériel de conditionnement. 
 
Il y a six jours, une nouvelle @ cuisine A était démantelée par les enquêteurs de la 
brigade des réseaux ferroviaires après l’observation d’une transaction de crack dans la 
station Riquet, un vendeur et fournisseur ont été interpellés. 
 
Au total, dans ce secteur, 88 personnes ont été interpellées dont 79 présentées à la 
justice, Ces chiffres sont en forte hausse par rapport à 2020 et considérables au 
regard de la population qui stagne, de cent à deux cents personnes. 
 
Il n’est donc pas acceptable de dire que la police serait inactive face à une situation 
dont la solution est avant tout sociale et médicale, constat fait collectivement lors du 
dernier Conseil de Paris. Le préfet de police remarque qu’il n’a pas été destinataire à 
ce stade des différents projets d’ouverture de lieux d’accueil pour les toxicomanes 
que la mairie préconise. 
 
Le préfet de police convient de la difficulté de la situation présente et du fait qu’une 
évacuation de la rue Riquet n’est pas une solution définitive. Pour autant, devant les 
risques pour les riverains, il tend à nouveau la main aux autorités municipales pour le 
faire ensemble dans l’intérêt de toutes et tous. 
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